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MODELE D’ARRETE DE PLACEMENT (ou de renouvellement) EN CONGE DE PROCHE AIDANT
(Fonctionnaire titulaire ou stagiaire) 
Le Maire / Président de ……………………..,

Vu la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale notamment en son article 57 10°bis,

(Si l’agent est fonctionnaire stagiaire) Vu le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 modifié fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2020-1208 du 1er octobre 2020 relatif à l'allocation journalière du proche aidant et l'allocation journalière de présence parentale ;

Vu le décret n° 2020-1557 du 8 décembre 2020 relatif au congé de proche aidant dans la fonction publique ;

Vu la demande………….. (initiale ou de renouvellement) écrite de (l’agent) …………………. en date du ……………….. sollicitant le bénéficie d’un congé de proche aidant à compter du ……………. Jusqu’au ……………….,

Vu les pièces justificatives jointes à la demande,

Considérant que le congé de proche aidant est accordé de droit. 

ARRETE
ARTICLE 1 : (l’agent)  …………………….. (nom, prénom, grade) est placé en congé de proche aidant du ……………… au …………………

OU de manière fractionnée à raison de ……………………………………………………………. (préciser les modalités) 

OU sous la forme d’un service à temps partiel ………………………………………………….. (préciser les modalités) 
Le congé de proche aidant est accordé de droit par période de 3 mois pour une durée maximale d’un an sur l’ensemble de la carrière. 

L’agent peut modifier les dates prévisionnelles et les modalités d’utilisation choisies. Dans ce cas, il en informe par écrit l’autorité territoriale en respectant un préavis d’au moins quarante-huit heures. 

ARTICLE 2 :  L’agent cessera de percevoir sa rémunération.

ARTICLE 3 : La durée du congé de proche aidant est assimilée à une période de service effectif. Elle est prise en compte pour l’avancement et la promotion interne ainsi que pour la constitution et la liquidation des droits à pension. 
ARTICLE 4 : En cas de renouvellement, l’agent doit présenter une demande à l’autorité territoriale au moins quinze jours avant le terme du congé de proche aidant ou huit jours dans les cas prévus par décret (dégradation soudaine de l’état de santé de la personne aidée, situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant, cessation brutale de l’hébergement en établissement dont bénéficiait la personne aidée). 
ARTICLE 5 : Le bénéficiaire du congé de proche aidant peut y mettre fin de façon anticipée ou y renoncer dans les cas suivants :
1° Décès de la personne aidée ;

2° Admission dans un établissement de la personne aidée ;

3° Diminution importante des ressources du fonctionnaire ;

4° Recours à un service d'aide à domicile pour assister la personne aidée ;

5° Congé de proche aidant pris par un autre membre de la famille ;

6° Lorsque l'état de santé du fonctionnaire le nécessite.
Il en informe par écrit l’autorité territoriale au moins quinze jours avant la date à laquelle il entend bénéficier de ces dispositions. 
En cas de décès de la personne aidée, ce délai est ramené à huit jours. 

ARTICLE 6 : À l’issue de la période de congé de proche aidant, l’agent est réintégré de plein droit dans son poste. 

(Fonctionnaire stagiaire) ARTICLE 7 : La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du congé de proche aidant est reportée d’un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours et, le cas échéant, de demi-journées du congé de proche aidant qu’il a utilisé.

La durée d’utilisation du congé de proche aidant sera prise en compte pour son intégralité, lors de la titularisation de l’agent, dans le calcul des services retenus pour le classement et l’avancement.
ARTICLE 8 : 
Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

· Monsieur le Trésorier Municipal,
· Monsieur le Président du Centre de Gestion,
· L’intéressé(e)

Fait à ……………. Le ..............................

Le Maire (Président)  

L’autorité territoriale :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Poitiers ou par l’application  Internet Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
· Notifié à l’intéressé(e) le ......................................
Signature de l’agent :
